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Annexe I  
 
 
PERIMETRE DU CONTRAT 

 



 

  4 

 



 

5 
 

Annexe II  
GRILLE TARIFAIRE 

 
 
Stationnement gratuit entre 12h00 et 14h00 
Les 15 premières minutes sont gratuites en zone rouge et 30 premières minutes en zone 
verte : dispositif accessible 1 fois / jour / véhicule. 
 
Montant du Forfait de Post Stationnement (FPS) 30€ avec minoration à définir 
Montant d’abonnements spécifiques à destination des professionnels de santé à définir 
Montant de l’abonnement pour résidents accessible en zone verte uniquement :  
 1er véhicule : 20€ / mois 
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 2ème véhicule : 30€ / mois 
 Le tarif spécifique pour les résidents pourra être décliné à la semaine (paiement à 

l’horodateur), au mois ou à l’année (commercialisation web ou au local d’accueil). 
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Annexe III  
 
 
PLAN DE LOCALISATION DES HORODATEURS 

 
Plan de localisation des horodateurs existants  
 
À confirmer par la ville 
 

 
Implantation des horodateurs existants 
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Plan des nouveaux horodateurs 
 
À fournir par l’exploitant 
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Annexe IV  
 
 
LISTE DES BIENS DE RETOUR ET DE REPRISE MIS EN PLACE  

 
À fournir après inventaire contradictoire 
 



 

11 
 

Annexe V  
CONVENTION ANTAI 



 

12 
 

 
 



 

13 
 



 

14 
 



 

15 
 



 

16 
 

 



 

17 
 

Annexe VI  
 
 
CONVENTION DE MANDAT 

 
Modèle type à compléter par l’exploitant 
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Annexe VII  
 
 
QUALITE DE SERVICE DU DELEGATAIRE 

 
 

Article 1. Engagements et obligations du Délégataire en termes de qualité de 
service : entretien, maintenance, réparation 

 
 

1.1. Accueil du public dans le local 
 

Le Délégataire s’engage à accueillir a minima de 2 demi-journées par semaine (1 le 
matin et 1 l’après midi) les usagers souhaitant souscrire un abonnement, engager un 
recours ou autre.  
 
 Les candidats feront des propositions quant au volume d’heures d’ouverture du local 
au public, à la qualité d’accueil (profil des agents d’accueil, formation des agents,…), 
au contrôle qualité de cet accueil. 
 

 
1.2. Fréquence de nettoyage des équipements et du local 

 
Le Délégataire s’engage à nettoyer l’ensemble des équipements mis en œuvre : 
 
 Les candidats feront une proposition de plan de maintenance et d’entretien des 
équipements. 
 
Le traitement d’enlèvement des graffiti sera effectué sous maximum 24h ouvrables. 
 

 
1.3. Maintenance préventive des équipements 
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Le Délégataire s’engage à établir des contrats de maintenance pour les équipements 
délégués, comme présenté ci-dessous. 
 
 Les candidats préciseront dans leur offre la nature et la fréquence de leurs 
interventions de maintenance préventive. 

 
 

1.4. Délais de réparation des équipements 
 
 Les candidats préciseront dans leur offre les délais de réparation des équipements 
délégués en s’appuyant sur les indications fournies par la Ville. 
 
Sur la voirie payante, les horodateurs doivent être réparés dans un délai maximum 
de 24.heures.  
La signalisation horizontale doit être régulièrement vérifiée et maintenue en bon état 
et en conformité à la loi. 
 
Ces délais s’entendent à partir du constat fait par le Délégataire lui-même ou par un 
usager ou la Ville.  
 
Selon la nature et l’importance de la panne ou des dégâts, l’équipe d’intervention du 
Délégataire effectue soit la réparation, soit la mise en état sécuritaire pour 
établissement d’un programme de travaux de réparation. 
 
En toute hypothèse, le délai de réparation ne doit pas excéder 24 heures, sauf délai 
spécifique imposé par le fournisseur.  
Au-delà de ce délai, des pénalités seront appliquées. 

 
 

Article 2. Contrôles de la qualité de service du Délégataire 
 
 

2.1. Types de contrôle 
 
Le contrôle de la qualité peut être exercé de trois façons : 
 Suivi effectué par le Délégataire lui-même, 
 Contrôle par la Ville, 
 Contrôle par les usagers. 
 

 
2.2. Autocontrôle du Délégataire 
 
Le suivi effectué par le Délégataire est de deux natures : 
 Le contrôle continu en interne, 
 Le contrôle ponctuel en interne. 
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Le contrôle continu en interne consiste pour chaque agent à établir une fiche de prise 
de poste à chaque prise de poste, contresignée par l’équipe précédente, établissant 
le niveau des interventions à réaliser.  
 
 Grille à proposer par les candidats. Celle-ci doit comporter environ une trentaine 
d’items portant sur les thèmes suivants : 
- Le fonctionnement technique des équipements sur voirie, 
- La surveillance, 
- La sécurité, 
- La propreté, 
- L’accueil. 
 
 Méthode de contrôle à préciser par les candidats : qui le réalise ? À quelle fréquence 
? Objectifs poursuivis ?  
 
 Les candidats intégreront les équipements de voirie dans la grille et la méthode de 
contrôle qu’ils proposeront. 
 

 
2.3. Contrôle effectué par la Ville 

 
Le contrôle par la Ville lui permet, sur la base de la grille qualité présentée 
précédemment, de juger de la qualité du service du Délégataire sur des critères 
objectifs. 
 
La Ville, par l’intermédiaire de la Police Municipale, aura notamment la faculté de 
contrôler le bon entretien des ouvrages et installations et pourra vérifier que la 
destination des locaux est conforme aux dispositions prévues dans la présente 
convention.  
 
La Ville, par l’intermédiaire de ses services administratifs, exercera également son 
contrôle sur les conditions d'exploitation pour s'assurer que celles-ci sont conformes 
aux règlements relatifs à l'hygiène, à la sécurité et aux règles de police.  
 
 
Contrôles contradictoires programmés 
 
La Ville pourra procéder deux fois par an à un contrôle qualité contradictoire des 
équipements de la voirie payante dont la gestion est confiée au Délégataire.  
Les contrôles pourront être réalisés par la Ville ou par tout prestataire mandaté par 
elle. 
Le contrôle qualité sera établi contradictoirement par le Délégataire et par la Ville.  
Le Délégataire sera averti au moins 7 jours à l’avance (courrier, courriel ou fax) de la 
date de ce contrôle, afin qu’il puisse détacher un membre de son personnel pour 
cette opération.  
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Le Délégataire pourra demander à ce que ces contrôles soient effectués en présence 
d’un huissier de justice (honoraires à la charge du Délégataire). Dans le cas contraire, 
le Délégataire ne pourra en aucun cas contester les mesures effectuées par la Ville 
pour définir le montant des éventuelles pénalités dues par le Délégataire. 
 
Au cours de ces contrôles, la Ville relèvera tous les défauts constatés. La liste des 
défauts recensés sera transmise par fax ou courrier au Délégataire.  
 
En cas de contestation, les parties pourront utiliser tous les moyens qu’ils jugeront 
nécessaires (photos, vidéos, huissier, etc.) pour établir leur position. Les éléments 
contestés par le Délégataire devront être envoyés à la Ville par lettre recommandée 
avec accusé de réception dans un délai de huit jours calendaires à compter de la date 
du contrôle contesté. En fonction des éléments qui lui seront parvenus dans ce délai, 
la Ville décidera seule des pénalités dues par le Délégataire. Le Délégataire conserve 
toutefois la possibilité de contester ces pénalités auprès des juridictions 
compétentes. 
 
Les éléments contrôlés sont détaillés dans la grille de contrôle qualité présentée 
précédemment.  
 
Les éléments contrôlés ne pourront pas être différents de ceux prévus dans le 
tableau récapitulatif du contrôle qualité. La Ville pourra en revanche décider 
unilatéralement d’écarter certains éléments de son contrôle ou de ne les contrôler 
que sur une partie seulement de l’exploitation. 
 
Les éléments en réparation ou en cours de traitement (par exemple les graffiti) 
seront exclus du contrôle, sous réserve de la production des justificatifs nécessaires. 
 
 
Contrôles inopinés 
 
En complément, la Ville pourra procéder, à chaque fois qu’elle le jugera nécessaire, à 
des contrôles inopinés.  
L’heure et la localisation de ces contrôles sont laissées à la libre appréciation de la 
Ville. 
Les éléments contrôlés sont détaillés dans la grille de contrôle qualité présentée 
précédemment.  
 

 
2.4. Contrôle effectué par les usagers 
 
Le contrôle de la satisfaction des usagers est entrepris de plusieurs façons : 
 Le recueil et le traitement des plaintes des usagers, 
 Les enquêtes de satisfaction. 
 
 
Recueil et traitement des plaintes des usagers  
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Les usagers peuvent exprimer librement leur avis concernant le service délégué et les 
problèmes rencontrés.  
Le Délégataire met à la disposition des usagers un registre des plaintes au local 
d’accueil prévu par la présente convention. 
 
Afin de permettre aux usagers de formuler leurs plaintes en dehors des heures 
d’ouverture du local d’accueil précité, le Délégataire installera à proximité du local 
d’accueil une boîte aux lettres et un ensemble de formulaires de réclamation 
numérotés.  
 
Le Délégataire fournira en outre aux usagers la possibilité de se plaindre à tout 
moment de façon dématérialisée au moyen d’une boite mail et/ou d’une interface 
dédiée au service de Sceaux sur internet.  
Les usagers pourront par ailleurs se plaindre par appel téléphonique ou par courrier 
adressé directement au Délégataire ou à la Ville. 
 
Le Délégataire assurera la gestion et le traitement des plaintes des usagers en 
informant la Ville. Pour ce faire, il tiendra à jour un fichier ou une base de données 
des plaintes qu’il partagera en temps réel avec la Ville conformément aux 
dispositions prévues par la présente convention. Le Délégataire fera en sorte que le 
fichier des plaintes précité centralise la totalité des plaintes des usagers provenant 
des différents médias prévus.  
 
Le Délégataire devra apporter une réponse à chaque usager dans un délai d’une 
semaine maximum. 
 
L’analyse des plaintes sera effectuée une fois par mois par le Délégataire et 
communiquée à la Ville dans le cadre du rapport mensuel prévu par la présente 
convention. 
 
Les plaintes non résolues faisant ou pouvant faire l’objet d’un litige seront examinées 
par le comité de suivi de la délégation de stationnement payant (CSDSP) prévu par la 
présente convention. 
 
 
Enquêtes de satisfaction 
 
 Modalités et sincérité de l’enquête de satisfaction à préciser par les candidats : qui 
réalise l’enquête ? À quelle fréquence ? Selon quelles modalités (téléphone, courrier 
aux abonnés, enquête en vis-à-vis sur voirie) ? 
 
Une enquête de satisfaction à l’initiative du Délégataire est effectuée au moins une 
fois par an.  
 
Elle permet d’apprécier le niveau de satisfaction sur différents sujets (sécurité, 
propreté, accueil, fiabilité des installations, confort d’usage, information, politique 
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commerciale) et sur le service dans sa globalité parmi les abonnés et les usagers 
horaires, sur voirie.  
 

 
Article 3. Plan annuel d’actions pour la qualité de service  
 
Les résultats des contrôles précités doivent être prolongés par l’établissement par le 
Délégataire d’un plan d’actions annuel visant à améliorer la qualité de service.  
 
Les résultats des différents contrôles précités et le plan d’actions annuels sont 
communiqués par le Délégataire à la Ville dans le cadre des rapports annuels obligatoires 
prévus par la présente convention. 
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Annexe VIII  
 
 
CLAUSES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES 

 

 

 
 Les candidats devront fournir une note de présentation adaptée aux besoins de la ville 
décrivant les actions qu’ils prévoient sur les thèmes suivants. 
 
 Dispositions environnementales et de développement durable : 

o Gestion des déchets. Exemple : mise en place du tri sélectif pour le personnel, mise 
en place du tri sélectif pour la clientèle, mise en place des filières de traitement des 
déchets d’exploitation (batteries, piles, bidons d’huile…), maîtrise des déchets issus 
des travaux, maîtrise des déchets de maintenance… 

o Choix des matériaux/ produits et limitation de la pollution. Exemple : utilisation de 
peintures sans solvant aux murs et aux plafonds, revêtement sol et plafond à faible 
teneur en formaldéhydes, utilisation de papier recyclé ou PEFC, utilisation de 
produits d’entretiens bio… 

o Développement des mobilités alternatives à la voiture individuelle. Exemple :  
installation d’une offre d’autopartage (opérateur ou autopartage entre particuliers), 
stationnement vélo et prêt de vélo si pertinent, actions de sensibilisation tout public 
en faveur des mobilités alternatives, actions en faveur du covoiturage…  

 
 Dispositions sociales : 

o Limitation des risques d’accidents au travail. Exemple: objectifs chiffrés de réduction 
du nombre et de la gravité d’accidents du travail… 

o Actions en faveur de l’insertion des personnes handicapées 
o Actions en faveur des seniors 
o Formation du personnel 
o Santé et bien-être au travail. Exemple : suivi de la qualité de l’air dans les espaces 

d’exploitation. 
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Annexe IX  
 
 
TRAVAUX D’INSTALLATION DU DELEGATAIRE SUR VOIRIE 

 
 
 Les candidats devront fournir un descriptif détaillé des travaux avec un calendrier et une 
méthodologie de travaux.  
Les candidats décriront dans leur offre le nombre, la localisation et les spécificités des 
marquages au sol et des panneaux qu’ils souhaitent proposer. 
 
Les mobiliers et marquages installés par le Délégataire pour l’exploitation du stationnement 
payant sur voirie devront respecter les normes existantes et les choix de la Ville. 
 
Les mobiliers choisis devront respecter les couleurs suivantes:  
 supports et dos de panneaux en 8014, 
 autres mobiliers en 8014. 
 
Les emplacements et les dimensions des mobiliers et marquages doivent être choisis de telle 
sorte à respecter les lois et règlements en vigueur, à ne pas gêner la circulation des piétons, 
et à conserver l’aspect harmonieux des sites. 
 
Les travaux de génie civil devront être réalisés soigneusement par le Délégataire et sous sa 
responsabilité : revêtements rétablis à l’identique, découpes soignées et selon prescriptions 
de la Ville. 
 
L’ensemble des travaux seront exécutés conformément à la législation en la matière. 
 

1. Travaux de mise en place des équipements 
 
Le délégataire est chargé d’installer, raccorder au système de gestion l’ensemble des 
équipements de paiement, de contrôle, de gestion du service… Il est également chargé 
de mettre à jour le matériel existant pouvant être reconduit. 
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Le plan d’implantation de ces équipements est proposé à la ville pour validation.  
Ces travaux comprennent l’équipement d’un local d’accueil et de vie du service et son 
personnel. 
 
2. Travaux relatifs aux places et panneaux 

 
Le Délégataire est chargé des travaux de marquage au sol des places payantes, 
conformément au choix de la Ville et aux normes existantes.  
Le Délégataire est chargé de peindre le mot « PAYANT ». Il est attendu toutes 
propositions de la part des candidats concernant le dispositif de signalisation horizontale 
ou verticale le plus approprié permettant de bien marquer le changement de régime 
tarifaire entre deux tronçons situés dans une même rue. 
Le Délégataire devra également déposer les marquages et panneaux obsolètes, le cas 
échéant. Le sort de ces biens sera proposé à la Ville et convenu avec elle. 
 
Le plan d’implantation des marquages devra être soumis à la Ville par le Délégataire pour 
accord. 

 
 

3. Réception des installations sur voirie 
 

Les travaux d’installation précités feront l’objet de procès-verbaux de réception établis 
contradictoirement et cosignés par la Ville et le Délégataire.
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Annexe X  
 
 
TRAVAUX D’INSTALLATION DU DELEGATAIRE HORS VOIRIE 

 
 
 Les candidats devront fournir un descriptif détaillé des travaux avec un calendrier et une 
méthodologie de travaux.  
Les candidats décriront dans leur offre le nombre, la localisation et les spécificités des 
marquages au sol et des panneaux qu’ils souhaitent proposer. 
 
Il s’agit de fournir, poser, paramétrer et raccorder au dispositif de gestion centralisée 
l’ensemble du dispositif de contrôle d’accès, de paiement de deux parcs enclos. 
Les 2 parcs sont situés allée du Parc de la Mairie, Place François Mitterrand. 
Le plan suivant précise la séparation des 2 parcs en enclos : 

 D’un côté, en jaune, un parc barriéré, réservé au personnel de la Mairie, 
 De l’autre, côté vert, un parc barriéré, ouvert au public aux tarifs en vigueur en zone 

verte. 
Pour précision, la zone représentée en rouge fait partie de la zone horodatée aux tarifs de 
zone rouge. 
 



 

29 
 

 
 

4. Travaux de mise en place des équipements 
Dans le parc public (vert), il s’agira de fournir, poser, paramétrer et raccorder : 

 Les chenaux d’accès en entrée et en sortie comprenant bornes de prise de ticket 
ou de validation de badge en entrée, bornes de validation en sortie, barriérage, 
boucles de détection,  

 La caisse de paiement, respectant les tarifs de la zone verte, 
 La signalisation dynamique en entrée indiquant le nombre de places libres. 

Le délégataire aménagera les ilots d’implantation des équipements. 
 
Dans le parc réservé (jaune), il s’agira de fournir, poser, paramétrer et raccorder les 
chenaux d’accès en entrée et en sortie comprenant bornes de validation de badge en 
entrée, bornes de validation en sortie, barriérage, boucles de détection. 
En complément, il est demandé l’installation de caméras de surveillance des deux parcs. 
Le délégataire aménagera les ilots d’implantation des équipements. 
 
5. Travaux relatifs aux places et panneaux 
Le délégataire proposera les aménagements des espaces de circulation, de 
stationnement, de stockage en entrée. 
Il proposera la mise en place d’une signalisation statique en entrée du parking personnel 
et une signalisation dynamique en entrée du parking public.  
 
6. Réception des installations sur voirie 

 
Les travaux d’installation précités feront l’objet de procès-verbaux de réception établis 
contradictoirement et cosignés par la Ville et le Délégataire.
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Annexe XI  
 
 
PAIEMENT DU STATIONNEMENT PAR TELEPHONE 

 
 
 Les candidats feront des propositions sur le paiement du stationnement par téléphone en 
s’appuyant sur les précisions ci-après. 
 
 
Le Délégataire sera en charge :  
 De proposer à l’usager au moins un opérateur. Le prestataire sera choisi sur la base de 

ces références, sa diffusion en France, la simplicité de son utilisation,...   
 D’une campagne de communication pour promouvoir et expliquer le nouveau dispositif, 
 De sa mise à jour pendant toute la durée de la délégation. 
 
Le Délégataire sera notamment en charge de :  
 L’inscription des usagers à l’utilisation du service,  
 La gestion de l’éligibilité des usagers à des droits différenciés, 
 La gestion de l’accessibilité aux tarifs différenciés, 
 La vente à distance de titres de stationnement dématérialisés par différents canaux, 
 Le traitement du flux monétique, 
 La compatibilité et l’interfaçage avec les systèmes de contrôle du stationnement des 

agents assermentés (terminaux mobiles communiquant avec la base de données des 
paiements), 

 L’accès par les usagers à leur compte et l’historique de leurs opérations.  
 La production de statistiques de paiement par secteurs géographiques en temps réel et 

temps différé, 
 L’assistance des usagers à l’utilisation et le traitement des réclamations, 
 La mise à jour des données avec la CNIL. 
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Le délégataire s’assurera de la compatibilité et interfaçage de la / les solution(s) de paiement 
avec le système de Gestion Centralisée, d’émission et gestion des FPS. 
La / les solution(s) mises en place seront aisément paramétrables par le délégataire ou la 
ville et simples d’usage pour le client.  
L’ensemble des données, transactions, listing des utilisateurs sont intégrés au système de 
gestion centralisée et consultables à tout moment par le délégataire et / ou la ville.  
Le délégataire est responsable des flux monétiques jusqu’à la remise des paiements et de la 
mise à jour du logiciel en cours de contrat.  
Le délégataire fournira dans son offre technique le détail des caractéristiques techniques, et 
parcours client pour la / les solution(s) mise(s) en place. 
 
Le système de paiement par téléphonie mobile devra être totalement indépendant des 
horodateurs. En aucun cas celui-ci ne devra être lié à la solution choisie pour la collecte 
physique des droits de stationnement. 
 
Le Délégataire devra procéder à la communication et au paramétrage de telle sorte que le 
service soit opérationnel dès le 01/06/2023.   
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Annexe XII  
 
 
CONTROLE DU STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE 

 
 
 Les candidats décriront dans leur offre les moyens et démarches qu’ils souhaitent proposer 
pour le contrôle du stationnement payant sur voirie et le traitement des RAPO et mémoires 
en défense : 
- Moyens humains : nombre d’agents nécessaires pour le contrôle sur le terrain (FPS) et 

pour le traitement administratif au bureau (RAPO et mémoires en défense), stratégie 
opérationnelle de contrôle, planning d’assermentation, 

- Moyens techniques : les candidats devront proposer des moyens techniques innovants 
permettant un contrôle efficace du paiement du stationnement (PDA ou smartphone 
pour FPS électronique notamment, gestion centralisée et informatisée des FPS) et d’aider 
le contrôle du stationnement gênant, très gênant, abusif et dangereux réalisé par la Ville 
(domaine pénal). Les candidats préciseront notamment s’ils souhaitent recourir à un 
véhicule équipé d’un système de lecture automatisée de plaques d’immatriculation 
(LAPI), qui devra être électrique le cas échéant, pour le pré-contrôle du stationnement 
(aide au pilotage des agents de contrôle) sous réserve des dispositions de la CNIL en la 
matière. Les candidats préciseront s’il est possible de mettre ce véhicule à la disposition 
des agents assermentés de la Ville à certaines périodes pour assurer certaines tâches que 
la ville souhaiterait faire avec le véhicule (relevé d’occupation, verbalisation des 
interdits…).  

 
 Pour la mise en œuvre des FPS, les candidats reprendront les termes de la convention 
actuelle contractée avec l’ANTAI 
La Ville a conventionné en cycle complet avec l'ANTAI.   
- En cycle total, il appartiendrait à l’ANTAI pour le compte de la Ville (1) de notifier par 

voie postale ou dématérialisée l’avis de paiement du FPS initial ou rectificatif au domicile 
des personnes concernées et (2) de traiter en phase exécutoire les FPS impayés, 
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- En cycle partiel, il appartiendrait au Délégataire pour le compte de la Ville de notifier 
l’avis de paiement du FPS initial ou rectificatif et à l’ANTAI de traiter en phase exécutoire 
les FPS impayés.  

Quel que soit le cycle, les candidats proposeront les modalités de coordination et 
d’interfaçage technique avec l’ANTAI en précisant le mode proposé de fonctionnement 
général et de gestion des FPS avec minoration pour rappel. 
 
 Il est précisé que le dépôt d’un avis par le Délégataire sur le parebrise des véhicules faisant 
l’objet d’un FPS ne sera pas exigé par la Ville. 
 
 Pour le traitement des RAPO, les candidats devront proposer les moyens humains et 
techniques permettant la réalisation des tâches suivantes : 
- Enregistrement des RAPO reçus dans une base de données de gestion et de contrôle 

(consultable en temps réel par la Ville), 
- Examen de la recevabilité des RAPO transmis, 
- Rédaction et envoi d’une réponse explicite aux RAPO qu’ils soient irrecevables (par 

l’intermédiaire d’une réponse potentiellement standardisée) ou qu’ils soient recevables 
(par l’intermédiaire soit d’une décision d’acception et de rectification de l’avis émis 
initialement soit par le rejet motivé de la demande), 

- Réalisation d’un rapport annuel sur l’état des RAPO 
 
 Il est précisé que chaque RAPO devra faire l’objet d’une réponse explicite du Délégataire 
par courrier au requérant dans un délai ne pouvant pas excéder 10 jours à compter de la 
réception du RAPO par le Délégataire. 
 
Les candidats décriront dans leur offre la forme et le contenu des mémoires en défense 
qu’ils fourniront à la Ville pour les FPS contestés auprès de la commission du contentieux du 
stationnement payant (CCSP). 
 
 Sur l’ensemble de ces points, les candidats devront expliciter la procédure qu’ils entendent 
mettre en œuvre et apporter des éléments techniques et financiers d’appréciation de leur 
offre (notamment estimation du nombre d’équivalents temps plein (ETP) dans le compte 
d’exploitation prévisionnel (CEP).
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Annexe XIII  
 
 
DELIBERATION DU STATIONNEMENT PAYANT  
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